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Introduction 
 
La Loi sur l'accès à l'information confère aux citoyens canadiens, aux 
résidents permanents et aux sociétés présentes au Canada un droit d'accès 
aux renseignements contenus dans les documents de l'administration 
fédérale, sous réserve de certaines exceptions particulières et limitées.   
Conformément au paragraphe 72(1) de la loi, l’information contenue dans le 
présent rapport donne une vue d’ensemble de la façon dont la Loi sur l'accès 
à l'information a été appliquée au sein du ministère du Conseil des Arts du 
Canada au cours de la période visée par le rapport, c’est-à-dire du 1er 

avril 2009 au 31 mars 2010. 
 
Mandat du Conseil des Arts du Canada 
 
Le Conseil des Arts du Canada (le Conseil) est une société d'État autonome 
créée en 1957 par une loi du Parlement fédéral (la Loi sur le Conseil des Arts 
du Canada). Il a pour rôle de « favoriser et de promouvoir l'étude et la 
diffusion des arts ainsi que la production d'œuvres d'art ».   
 
Le Conseil des Arts du Canada offre une vaste gamme de subventions et de 
services aux artistes et aux organismes artistiques professionnels canadiens 
œuvrant dans les domaines de la musique, du théâtre, des lettres et de 
l'édition, des arts visuels, de la danse, des arts médiatiques ainsi que des 
arts intégrés (multidisciplinaires). Il vise aussi à accroître l'intérêt du public 
envers les arts, grâce à des activités de communication, de recherche et de 
promotion des arts.  
 
La Commission canadienne pour l'UNESCO et la Commission du droit de prêt 
public mènent leurs activités sous l'égide du Conseil, qui décerne tous les ans 
des prix et des bourses à environ 200 artistes et chercheurs. La Banque 
d'œuvres d'art du Conseil détient en outre quelque 17 300 œuvres d'art 
contemporain canadien qu'elle offre en location aux secteurs privé et public. 
 
Le Conseil des Arts du Canada est dirigé par un conseil d'administration de 
onze membres. Le président, le vice-président, les membres du conseil 
d'administration et le directeur du Conseil sont nommés par le gouverneur en 
conseil pour des mandats d'une durée déterminée. Le Conseil des Arts du 
Canada compte beaucoup sur les avis et la collaboration des artistes et 
professionnels des arts (dont environ 800 par année participent à des 
comités d'évaluation, comme membres ou pairs évaluateurs dans le 
processus d'attribution des subventions) de toutes les régions du pays. Il 
collabore en outre étroitement avec les agences et ministères culturels 
fédéraux et provinciaux ainsi qu'avec des organismes municipaux. Il fait 
rapport de ses activités au Parlement par le truchement du ministre du 

http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/C-2�
http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/C-2�
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Patrimoine canadien. Aux crédits parlementaires que reçoit le Conseil 
annuellement s'ajoutent les revenus d'une caisse de dotation, des dons et 
des legs.  
 
Bureau de l'accès à l'information et de la protection des 
renseignements personnels 

Le Bureau de l'accès à l'information et de la protection des renseignements 
personnels (Bureau de l'AIPRP) est chargé de l’application de la Loi sur 
l’accès à l’information au Conseil des Arts du Canada. Son mandat consiste à 
veiller à la conformité aux lois, aux règlements et à la politique 
gouvernementale pour le compte du directeur du Conseil des Arts du Canada, 
et à élaborer des directives officielles, y compris des normes, pour toutes les 
questions liées à la Loi. Cela inclut le traitement des demandes d’accès à 
l’information, la formulation d’avis professionnels et la prestation de 
formation au sein du Conseil des Arts. Les pouvoirs et fonctions relatifs à 
l’application de la Loi sur l’accès à l’information ont été délégués sans 
restriction par le directeur à la coordonnatrice du Bureau de l'accès à 
l'information et de la protection des renseignements personnels. 
L’ordonnance du Conseil de délégation de pouvoir figure à l’annexe D.  

Au cours de la période visée par le rapport, le personnel du Bureau de 
l'AIPRP se composait de la coordonnatrice et d’un employé de soutien à 
temps partiel, personnel provisoire (1,39 année-personne). Dans la structure 
organisationnelle du Conseil, le Bureau de l'AIPRP relève du Directeur de la 
Division des finances et de l’administration.  

Traitement des demandes présentées en vertu de la  
Loi sur l’accès à l’information 
 
Demandes d’accès à l’information  
 
Le Bureau de l'AIPRP a reçu 106 demandes formelles entre le 1er avril 2009 
et le 31 mars 2010. Cela représente une augmentation de 9 (ou 
9%) demandes par rapport à l’année précédente. Une demande est été 
reportée de l’exercice précédent, ce qui porte à 106 le nombre de demandes 
actives.  Voir l’annexe A pour le rapport concernant la Loi sur l’accès à 
l’information.  

Les demandes reçues par le Secrétariat de l'AIPRP portent sur tout un 
éventail de sujets liés aux rôles et aux responsabilités de Conseil. Les 
renseignements les plus fréquemment demandés portaient sur les 
évaluations externes concernant certaines demandes de subvention, le 
financement de programmes et d’organismes précis, les listes des  candidats 



Rapport annuel 2009-2010 : Loi sur l'accès à l'information  
Conseil des Arts du Canada 

 

 4 

par programme, incluant les critères de financement, l’évaluation par les 
pairs et les politiques. On note aussi un nombre important de demandes de 
la part d’une tierce partie concernant des renseignements sur des demandes 
de subventions.  

Provenance des demandes 

La majorité des demandes présentées à Conseil en vertu de la Loi sur l’accès 
à l’information provenaient d’autres organismes (85,8 %) et du 
public (9,4 %).  Les autres demandes provenaient des entreprises (3,8 %), 
du secteur universitaire (1,0 %) et des médias (0 %).  

Réponses données aux demandes traitées 

Cent six demandes avaient été traitées à la fin de mars 2010. Parmi celles-ci, 
la majorité a donné lieu à la communication partielle de l’information 
(94 demandes) ou à la communication entière de l’information 
(six demandes).  Une demande a été transférée, trois demandes n’ont pu 
être traitées et deux demandes ont été abandonnées par le demandeur. 
Toutes des demandes ont été traitées d’une manière formelle (voir l’annexe 
B). 

Délai de traitement et prorogation 

Les 106 demandes traitées en 2009-2010 l’ont été dans les délais suivants :  

No. des demandes Traitées dans un délai Percentage 

100 de 30 jours ou moins 94.3% 
5 de 31 à 60 jours 4.7% 
1 de 61 à 120 jours 16% 
0 de 121 jours ou plus 0% 

Dans six cas, un délai supplémentaire de plus de 30 jours s’est avéré 
nécessaire à cause du nombre de documents demandés ou des consultations 
avec les tiers. 

Exceptions/Exclusions 

Lors du traitement des demandes, des exceptions pour ne pas communiquer 
l’information ont été invoquées à 99 reprises. Les exceptions que le Conseil a 
le plus souvent fait valoir étaient les suivantes : 
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L’article de la 
Loi sur l’accès 
à l’information 

Description No. de fois 
invoquée  

19(1) renseignements personnels 91 
20(1) renseignements d’affaires sur des tiers 5 
16(1) des renseignements obtenus au cours d’une 

vérification 
2 

18(a) des renseignements dont d’entraver des 
négociations 

1 

 
Aucune exemption  n’a pas été invoquée en vertu de l’article 13 
(l'information obtenue en confiance) durant cette période.  Des exclusions 
n’ont pas été invoquées en vertu de l’article 68 (documents publiés) ni pour 
l’article 69(1) (documents confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
Canada) (voir l’annexe C). 

Consultations 

Au cours de la période visée par le rapport, le Bureau de l'AIPRP a reçu 
4 demandes de consultation en provenance d’autres ministères. Les 
ministères fédéraux qui ont le plus souvent consulté le Conseil des Arts du 
Canada sont Patrimoine canadien (3 demandes) et les Affaires étrangères et 
du Commerce international Canada (1 demande).  

Frais et coûts 

Au cours de la période visée par le rapport, le montant total des frais perçus 
s’est chiffré à 100,00 $. De ce montant, 20 $ étaient des frais de base et 
80 $ étaient des frais perçus pour les recherches et la préparation.  

Le Bureau de l'accès à l'information et de la protection des renseignements 
personnels a versé 90 000 $ en salaires et assumé des frais administratifs de 
86 000 $ pour appliquer la Loi sur l’accès à l’information.  

Plaintes, enquêtes et causes portées devant la Cour fédérale 

Au cours de la période visée par le rapport, quatre plaintes ont été déposées 
auprès du Commissariat à l'information du Canada. À la fin de la présente 
période visée par ce rapport, le Conseil des Arts n’avait pas encore reçu de 
recommandations clés.  

Au cours de la période visée par le rapport, aucun demandeur n’a interjeté 
appel devant la Cour fédérale du Canada.  
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Activités de sensibilisation et de formation 

Pour que l’ensemble du Conseil des Arts connaisse et comprenne mieux 
l'AIPRP, neuf séances de sensibilisation ont été offertes, fournissant des 
renseignements de base sur la raison d’être et les dispositions de la Loi sur 
l’accès à l’information, ainsi que sur les rôles et responsabilités des employés 
du Bureau de l'AIPRP du Conseil des Arts. 

Titre Date Présentateur Présences 

Présences  
en % 

(moyenne 
de 220 

employés) 

ATIP Training 
27 avril  
2009 

Canadian 
Heritage 21 

 
 
 
 
 
 
 

46 % 

Formation AIPRP 
27 avril  
2009 

Patrimoine 
canadien 19 

ATIP Training 
28 avril  
2009 

Canadian 
Heritage 15 

Formation AIPRP 
28 avril  
2009 

Patrimoine 
canadien 18 

ATIP Training 
23 septembre  
2009 

Canadian 
Heritage 12 

Formation AIPRP 
23 septembre 
2009 

Patrimoine 
canadien 4 

ATIP Training 
24 septembre  
2009 

Canadian 
Heritage 5 

Formation AIPRP 
24 septembre 
2009 

Patrimoine 
canadien 7 

     
ATIP 101- 
Thresholds / 
Introduction à 
l’AIPRP- Seuils 
(Forum des 
agents) 

29 et 30 juin 
2009 

Bureaux 
juridiques de Kris 
Klein, compagnie 

constituée en 
personne morale 

82 

 
 

37 % 

Ces formations n'étaient pas obligatoires. 

Des informations sur l'Accès à l'information sont fournies sur l’emplacement 
du site Web du Conseil des Arts. Le site décrit les rôles et responsabilités du 
Bureau de l'AIPRP et fournit des renseignements sur la Loi sur l'accès à 
l'information.  
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Rapports 

Le Bureau de l'accès à l'information s’est acquitté de ses obligations en 
matière de présentation de rapports en fournissant des données pertinentes 
pour l’Info Source. Le rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information 
a été présenté au Secrétariat du Conseil du Trésor. 

À l’interne, les mises à jour et les rapports de situation ont été remis 
régulièrement auprès des programmes.  Les politiques, guides et processus 
de l'accès à l'information sont actuellement en cours de révision. 

 
Juin 2010 
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Appendix A         Annexe A 
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Appendix B 
 

Discrepancies 

  
There are no discrepancies to report in 
2009-2010. 
 

Appendix C 

Annexe B  
 

Divergences 

  
Il n'y a aucune anomalie à rapporter en 
2009-2010. 
 

 
Annexe C 
 

Additional Reporting Requirements 
for 2009-2010 
Access to Information Act 

Exigences additionnelles en 
matière d’établissement de 
rapports pour 2009-2010 
Loi sur l’accès à l’information 

In addition to the reporting requirements 
addressed in form TBS/SCT 350-62 
"Report on the Access to Information 
Act", institutions are required to report 
on the following using this form:  

 

En plus des exigences relatives à 
l'établissement de rapports dont on traite au 
formulaire TBS/SCT 350-62, « Rapport 
concernant la Loi sur l'accès à l'information », 
les institutions sont tenues de déclarer ce qui 
suit, en utilisant le présent formulaire : 

Part III – Exemptions invoked Partie III – Exceptions invoquées 

Section 13 
Subsection     13(e) ____0_____ 
 

Article 13 
Paragraphe     13(e) ____0______ 

Section 14 
Subsections   14(a) ____0______ 
                    14(b) ____0______ 
 

Article 14 
Paragraphes    14(a) ____0______ 
                      14(b) ____0______  
 

Part IV – Exclusions cited: Partie IV – Exclusions citées 

Subsection    69.1 ____0_______ 

 

The Canada Council for the Arts did not 
undertake any of the activities noted 
above during the reporting period. 

Paragraphe        69.1 ____0______ 

 

Le Conseil des Arts du Canada n’a pas 
entrepris l’une ou l’autre des activités 
susmentionnées durant la période de rapport. 
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APPENDIX D             ANNEXE D 
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